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^Sur  la  réfolutiori  du  ^ nivôfe  dernier  ^ relative  à 
line  demande  en  indemnité  des  citoyens  •Trot  & 
Mégevand , chefs  de  la  manufdclure  nationale 
^ d^horlogerie^  de  Befançon. 
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J £ ne  vous  fatiguerai  point  par  une  longue  répétition 
des  faits  & moyens  que  préfente  cette  ' affaire.  Je  vais 


(i)'CettP  commiffion  eft  compoféc-  des  repréfentans  du  peuple 
Bordai  , Mijjonnet  & Lemtrcïer, 
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feulement  m’efforcer  de  vous  les  rappeler  dans  une  analyfe 
fidèle  6c  propre’ à faciliter  votre  délibération.] 

Les  repréfentans  du  peuple  BafTal  & Bernard  (de  Saintes) 
étant  en  million  , au  mois  de  brumaire  an  3 , dans  le  dé- 
partement du  Doubs  ^ furent  informés  que  plus  de  cinq 
cenrs  artides  en  horlogerie , de  la  principauté  prulîienne 
de  Neufchâtel  , défiroient  exercer  leur  art  fur  le  foi  libre 
de  la  République , êc  y former  une  manufadure  peuplade. 

^ Ce  projet,  préfentant  pour  la  France  les  grands  avantages 
d’une  fabrique  précieufe  de  nouvelle  pour  fon  territoire  , 
de  rafFoibliiïement  des  forces  d’un  ennemi , de  racquificion 
•d’hommes  induftrieux  , Ôc  d’amis  zélés  de  la  liberté  en 
remplacement  des  bandes  efclaves , oifives  ôc  orgueilleufes, 
qui  défertoient  alors  leur  patrie,  devoir  être  ôc  fut  accueilli 
avec  emprefTement. 

Un  arrêté  du  2 brumaire  régla  les  moyens  qui  favoâ- 
foient  l’immigration,  ôc  pourvut  aux  befoins  des  imrnigrans. 
A leur  tête  fe  trouvèrent  les  citoyens  Mégevand  & Trot, 
ils  furent  conftitués  chefs  de  l’encreprife;  Sc  pour  faciliter 
récablifTement , il  fut  vendu  à l’un  d’eux  , far  une  eftima- 
tion  qui  padoit  pour  modérée  , la  maifon  nationale  de 
Beaupré. 

Le  même  arrêté  leur  affuroit  en  outre , fous  leur  en- 
gagement folidaire  & fans  intérêt  pour  fix  ans , cinq  mille 
marcs  d’argent  ou  l’équivalent  en  or , fous  la  condition 
de  les  employer  a la  fabrique  des  boîtes  & autres  fournitures 
exclufivement  a tout  autre  emploi , fans  pouvoir  exiger 
eux-mêmes  aucun  intérêt  des  ouvriers  pour  les  marières  qu’ils 
fourniroient,  6c  à la  charge  en  outre  de  prendre  en  totalité 
la- fabrication  de  ceux  de  ces  ouvriers  avec  lefquels  ils  avoient 
pris  des  arrangeraens  particuliers. 

Les  autres  difpoficiorss  de  l’arrêté  ne  concernoient  que 
les  artiftes , & la  formation  d une  commliîîon  adrninidrative 
.chargée  de  furveiller  rexécution  des  engagemens. 

L’arrêté  du  3 brumaire  eut  tous  les  fuccès  qu’on  en 
'pouvoir  attendre.  Dans  moins  d’un  an  la  fabrique  fe  com- 


; ■ ■ ^ ’ ■ 
pofa  d’un  grand  nornbro  d’individus  , la  fabrication  des 

montres  s’élevoic  à 5oo  par  décade , & le  peuple  français 

obtint,  dans  un  court  intervalle.,  & à peu' de  frais,  parla 

feule  médiation  de  deux  de  Tes  reprefentans  , ce  que  plu- 

fieurs  puidances  de  l’Europe  ne  purent  fe  procurer  par  des 

promedes  royales  de  longs  efforts  Ôc  de  dirpendieufes  . 

négociations. 

Le  gouvernement  d’alors  ratifia  les  opérations  de  Ba.ffal 
Sc  Bernard.  Les  cinq  mille  marcs  d’argent  promis  aux  citoyens 
7 rot  ôc  Mégevand  leur  furent  comptés  avec  exaélicude  , ôc 
môme  avant  les  époques  convenues  pour  les  paiemens. 

- Des  fecours  en  grains  leur  furent  fournis  ainfi  qu’aux 
artiftes  dans  des  momens  de  difetee.  Des  mefures  turent 
prifes  pour  encourager* la  colonie,  entretenir  fon  zèle,  Sc 
déjouer  les  manœuvres  de  l’étranger  de  de  la  ma! veil lance 
contre  les  fuccès  de  l’horlogerie.  Malgré  la  di  dieu  lté  des 
temps,  tous  les  obftacles  furent  vaincus,  tous  les  eneagenrens 
fur  eut  fidèlement  remplis. 

Cependant  J dès  le  mois  de  nivôfe  an  3,  les  citoyens 
Mégevand  6c  Trot  formèrent  de  nouvelles  demandes.  Ils 
requirent  des  indemnités  tant  pour 'le  préjudice  qu’ils  di~ 
foient  avoir  effuyé  tant  du  rembourfement  en  affignats  de  piêts 
par  eux  faits  aux  ouvriers  dès  le  principe  de  retabr.rièmenc 
que  pour  d’aurres  pertes  (“prouvées  dans  leur  commerce  par 
fuite  de  l’obligation  qu’ils  s’étoient  impofée^de  fe  charger 
de  tous  fes  produits.  Us  réclamoicnt  aiifiî  le  pri.x  de  la  nour- 
riture Sc  de  rinfiruélion  de  cinquante  élèves  «.iont  ils  s’étoienc 
chargés,  lis  follicitoier.r  de  plus  l’établifiement  d’une  cailfe  ^ 
d’encouragement  à l'infiar  de  celle  de  Genève. 

Le  décret  du  7 mefiîdor  flatua  fur  ces  demandes  au  defir 
des  citayeus  Mégevand  & Trot.  Il  délégua  feukmenc  aux 
coniités  d’agriculture  6c  des  finances  le  foi  5.  le  régler  les  in- 
demnités demandées. 

Le  réglement  fut  fait  ^ il  alloua  quinze  cents  ^maics  d’ar- 
gent aux  citoyens  Mégevand  6c  Trot.  Bientôt  ils  demandèrent 
en  compenfâtioQ  la  propriété  de  la  niaifon  nationale  de 
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1 émigre  SchafFoy  , qu*ils,  occupoient  comme  locataires  • Ôc 
on  évalua  à 80,000  fr; 

Pédant  cette  négociation  , les  befoins  croilTans  delà  ma- 
nuf-adure  déterminèrent  le  miniftre  des  finances  à la  faire  com- 
prendre dans  la  diftribution  de  la  monnoie  de  euivrç  pour 
une  fomme  de  78,000  fr. , équivalente  à quinze  cents  marc» 
a argent. y 

A peine  cette  indemnité  fut  reçue  ^ que  les  citoyens  Mé- 
gevand  ^ Trot  en  réclamèrent  une  nouvelle  dans  la  jouifiance 
giatuite  de  la  maifon  SchafFoy.  Ils  précendoient  même  que 
cette  jouifiance  leur  étoir  tacitement  alTurée  par  la  loi  du  7 
meflidor  an  3.  Cette  manière  de  voir  fut  accueillie  par  le 
mimftre  des  finances,  par  le  Direéfoire  C'xécutif,  enfin  par 
le  Confeil  des  Cinq-Cents  dans  la  réfolution  fur  laquelle 
vous  avez  à prononcer  aujourd’hui.  < 

Tel  étoit , citoyens  collègues , Içtat  de  cette  afFaire  lorf- 
qu  elle  vous  parvint , & que  vous  la  renvoyâtes  à votre  com- 
milîion. 

Ellecrutqu  il  etoit  de  fafagèfïe de  demander quelqueséclair 
oflernens  au  miniftre  de  rintérieur.  Tl  a répondu  par  l’envol 

a un  rapport  dont  les  détails  & les  conclufions  font  favorables 
aux  citoyens  Trot  &:  Mégevand , quajnr  au  zèle , au  dévoue- 
ment qu  ils  ont  manifefté  pour  le  fuccès  de  la  colonifation  ; 
mais  qui  leur  font  très -contraires  fous  le  rapport  de  leur  con- 
duite commerciale  & de  leurs  relations  d’intérêt  avec  la 
hepublique. 

Il  réfulte  contre  les  citoyens  Trot  âc  Mégevand  de  ce  rap- 
port, des  pièces  qui  l’accompagnent,  & particulièrement 
a une  pétition  foufcrire  par  plus  de  deux  cents  ardftes  ^ 

1 . Que  ces  entrepreneurs  ont  employé  à leur  ufage  parti - 
ciLier&al  acquifition  de  propriétés  nationales  évaluées  d’abord 
a 000,000  fr. , les  fonds  que  leur  avoir  confiés  le  gouverne- 
m^in  pourrie  four^,  n Sc  1 accroiftement  de  la  rnanufaéture  5 

2 . Qu  ils  n avoient  eu  -qu  une  foibîe  part  aux  travaux  de 
Ja  fabrique , que  meme  ils  avoient  cherché  â la  détruire  , 
en  refufant  du  travail  aux  artiftes , ou  en  les  forçant  de  tra- 
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vailler  â vil  prix  ; ce  qui  avoir  opéré  parmi  eux  un  <lécou- 
ragetnenr  tel , que , laur  les  (ecours  du  citoyen  Mandrillon 
jeune , négociant  de  Belançon,-  h plupart  de  ces  ouvriers  au- 
roient  été  forcés  de  quucer  la  France; 

3®.  Que  i egoïGne  les  avoir  conduits  à compromettre  la 
réputation  J i’exiftence  de  la  manufadiire  , en  y faifant  fa- 
briquer à des  prix  infafKrans,  & faifant  circuler  fous  fon 
empreinte  des  ouvrages  défeétiieux  ; 

4°.  Que  , non  conrens  de  diffimer  les  artiftes,  ils  fe  font 
efforcés  de  leur  nuire  auprès  du  gouvernement , en  fuppofanc 
qu’eux  'ârriltes  leur  avoient  caufé  des  pertes  donc  ils  défioienc 
d’adminiffrer  la  preuve  ; 

6^,  Que  quoique  la  République  eût  fait  de  grands  facri- 
fices  pour  rinftruélion  d’un  certain  nombre  d’éîèves  confiés 
à la  m'aifon  Mégevand,  ceux  qui  venoient  d’être  renvoyés 
au  bout  de  trois  ans  , (avoient  â peine  manier  la  lime , & 
ignoroient  jufqii’aax  élémens  de  leur  art. 

A CCS  différentes  imputations,  les  citoyens  Mégevand  & ' 
Troc  répliquent  : ■ 

« Nos  pertes  ont  été  occafionnées  par  la  dépréciation  fuc- 
cefiive  du  papier-monnoie,  par  l’obligatiort  de  fournir  du 
travail  à la  colonie  malgré  les  préjudices  continuels  éprou- 
vés dans  la  vente  de  ces  produits , par  les  avances  en  nu- 
méraire faites  à la  plupart , des  arciftes,  qui,  ou  les  ont 
rembourfées  en  papier  - mônnoie , ou  les  ont  totalement 
'oubliées.  , , 

» Nous  n’avons  renvoyé  les  élèves  admis  dans  nos  ateliers 
que  parce  que  nous  étions  réduits  à rimpoflibilité  de  les 
nourrir,  Sc  de  maintenir  parmi  eux,  dans  lè  même  locaK 
la  difcipiine  nécefiaire  à leur  inftruCtion  Sc  au  repos  de^ 
ouvriers.  Au  furplus  ,-nous  les  avons  placés  chez  des  maîtres 
ifoJés,  avec  lefquels  leurs  progrès  doivent  être  plus  rapides 
Sc  affûtés.  Enfin , nous  n’avons  opéré  ce  changement  que 
du  confentemenc  des  corps  conftitùés. 

» Si  nous  avons  mis  dans  le  commerce  quelques  pièces 
déleétueuTes , c’eft  que  notre  fituation  ne  nous  permettoic 
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pas  (l’en  faire  le  facrifice  , & que  d’ailleurs  les  gens  riches 
n’acherant  plus.  AIoi's^  il  né  nous  falloir  plus  mettre  en  vente 
que  ^des  objets  communs. 

» Nous  n’avons  acheté  que  pour  5o  à 55  mille  francs  de 
domaines  nationaux.  L’inventaire  du  premier  fru<5lidor  an  2 
prouve  que  notre  aSif  étoit  de  5oo,ooo  francs,  quoique 
nous  n’en  eulTions  reçu  que  25o,ooo  du  gouvernement. 
De  plus  5 nous  pouvions , conformément  à ce  qui  fe  pra- 
tique journellement  dans  les  maifons  d alTociés  , prendre 
chacun  fur  notre  compte  courant , les  fommes  qui  n’étoient 
pas  çomprifes  comma  fonds  de  commerce  par  notre  ade  de 
fociété.  ' 

y>  Nos  livres  prouvent  que  néus  avons  fait  fabriquer  le  tiers 
des  montrés  forties  de  la  manufa(â:ure. 

» L acquiliition  de  la  mailbn  de  Beaupré,  qu’on  préfente 
comme  une  faveur,  qu’on  évalue  à 40,000  fr. , nous 
of&ons  de  la  céder  pour  12,000  francs. 

»»  Le  prêt  de  cinq  mille  marcs  d’argent  qui  nous  fut  fait 
dès  rétablilîèment  de  la  fabrique,  étoit  deftiné  à fuppléer 
dans  notre  commerce  au  crédit  que  nous  perdions  en  aban- 
donnant nos  foyers,  Sc  nous  tranfplantant  en  France  , où 
nous  n’érions  pas  connus.  Nos  engagemens  n’étoient  pas 
de  fabriquer,  mais  d’alimcnrer  la  fabrique  , en  achetant  fes 
produits  comme  négocians;  Sc  nos  pertes  n’ont  été  fi  confi- 
dérables  que  parce  qu’au -deîù  de  nos  premiers  engage- 
mens,  le  gouvernement  nous  avoir  obligés  à monter  un 
atelier  de  mou ve mens  bruts  , ce  qui  nous  àutorifa  à deman- 
der de  nouveaux  fonds. 

» L’indemnité  de  7^,000  francs  nous  a été  payée  en  mon- 
noie  de  cuivre,  fur  laquelle  nous  avons  éprouvé  iv,ooo  fr. 
de  perte.  Le  furplus  étoit  fi  infulSfant  pour  les  befoins  de  la 
iTianufa<Sfure,  que  les  commifTaires  envoyés  fuccefiivement 
par  les  minières  ^ après  avoir  vérifié  notre  fituation , ont 
reconnu  la  nécefiicé  de  nous  faire  un  nouveau  prêt  fous  la  ga- 
rantie de  nos  propriétés. 

» L’envie , l’aftuce , la  perifidie  dç  nos  ennemis  a tout  tenté 
^pour  nous  perdre. 
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; »»  Nous  avons  favori fé  de  nos  propres  fonds  ritnmigraclon  , 
l’établi (Tement  Ôc  la  profpérité  de  la  colonie. 

» Enfin  5 notre  prétention  â la  jouifiTance  gratuite  de  la 
maifon  Schaffoy  pendant  quinze  ans  , dont  près  de  cinq 
font  écoulés , eft  fondée  uir  la  promelTe  verbale  que  nous 
firent  les  repréfentans  Bernard  ôc  Bafifal , d’un  logement , 
fur  Tavis  favorable  qu ’avoient  dontié  â ce  fujet  l’agence 
de  riiotlogcrie,  les  commiflîons  du  gouvernement,  le  co- 
mité de  falut  public,  le  miniftre  des  finances  , le  Direc- 
toire exécutif,  & le  Confeil  des  Cinq  - Cents.  >» 

Ainfi  cherchent  à fe  juftifier  les  citoyens  Trot  & Mé-"" 
gevand  des  divcirfes  inculpations  des  artiftes.  L’intérêt  qu’ils 
mfpirent  pourroit  jeter  quelques  embarras  dans  -votre  ju- 
gement , fi  nous  n’avions  à leur  oppofer  un  compte  ren- 
du par  l’adminiftrarion  du  Doubs  au  miniftre  de  l’in- 
térieur, Cette  autorité  pariote  écrivoit  à la  date  du  ly  ger- 
minal , cc  qu’elle  favoit  des  artiftes  que  la  maifon  de 
))  Beaupré  ne  contenoit  pas  le  nombre  d’élèves  qu’elle  pou- 
»»  voit  avoir;  que  déjà  plufieurs  de  ces  élèves,  mal  nourris, 
» mal  inftruits , &,  pour  ainfi  dire,  abandonnés  à eux- 
mêmes , ont  été  contraints  de  demander  leur  changement, 
faute  de  maîtres  pour  les  enfeigner  ; 

» Que  la  prefque  généralité  des  artiftes  & ouvriers  ne 
V travaille  aucunement  pour  la  fociété  Mégevand  ; que  ces 
>»  intéreflans  colons  ont  celfé  d’avoir  de  l’ouvrage , au  mo  • 
» ment  où  le  papier  - monnoie  eft  difparu  de  la  circulation  ; 
))  que  tous  neanmoins' montrent  la  meilleure  volonté  pof- 
» lible  , s’entretiennent  mutuellement  , travaillent  â leur 
» compte  pour  les  horlogers  de  Bcfançon , & que  fans  la 
» maifon  Mandrillon  qui  en  a occupé  jufqu’à  cinq  cents, 
*»  tous  feroienc  déferrés.  »> 

Vous  vous  appercevrez  , repréfentans  du  peuple  , que 
d’après  tour  ce  que  nous  venons  de  vous  expofer , cette 
affaire,  aujourd’hui,  diftèrc  eftentiellement  de  ce  qu’elle  étoit 
au  Confeil  des  Cinq- Cents. 

Alors  on  ne  voyoit  dans  la  réclamation  des  citoyens 
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Mégevand  & Trot,  ,qu*anedémarche  jiifte,  en  apparence  , & 
reconnue  pour  teJle  par  le  gouvernement:  au jourd’hui  les  renfei- 
gnemens  fournis  par  ce  même  gouvernement  la  tepréreutent 
comme  inadmiffible  ôc  au  moins  hafardée  j tellemeiii:  qu*il 
a ordonne  des  oppo/îtions  a la  vente  des  immeubles  de  ces 
entrepreneurs.  ^ ^ 

Alors,  on  les  croyoit  les  bienfakcurs  , les  pères  des  ar- 
tiftes  : aujourd’hui  ces  mêmes  artiftes  les  dénoncent  comme 
leurs  détradteurs  & les  auteurs  de  la  pénurie  qui  les  force 
ou  de  fuir  leur  patrie  adoptive , ou  de  languir  dans  la  mifère 
& le  défefpoir. 

Alors,  on  les  confidéroit  comme  alimentant  la  fabrique 
dont  ils  ont  été  conftitués  les  chefs  : aujourd’hui  on  cft  con- 
vaincu qu’ils  n’y  prennent  qu’umfoible  intérêt , 6c  que  c’eft 
un  négociant , qui  n’a  reçu  nul  encouragement  de  la  Répa- 
bliqiie,  qui  aétive  & foudoie  k plupart  des  travaux. 

Alors,  on  penfoit  que  la  location  gratuite  de  la  maifon 
SchafFoi  n etoit  en  quelque  forte  que  l exécution  d’une  pro- 
melfe  faite  à ccs  entrepreneurs  par  la  loi  du  7 meflîdor  ; 
aujourd  hui  k fimple  leélure  de  cette  loi  & du  rapport  qui 
la  précède  démontre  qu  elle  abandonna  le  réglement  de 
leurs  indemnités  â des  comités  ^ que  ces  comités  les  évaluè- 
rent uniquement  â 75,000  marcs  d’argent , qui  ont  ét4 
réalifés  en  une  fomme  de  78,000  fr.  comptée  en  moncoiè 
de  cuivre , & qu’il  n’eft  .fait  nulle  mention  de  la  maifo|i 
Schaffoy.  Ajoutons,  que  les  citoyens  Trot  3c  Mégevand 
croyoient  eux  mêmes  avoir  fi  peu  de  droit  à cette  jouifianc^ 
gratuite  , que  dans  le  moment  où  ils  réclaraoient  une  inr 
demnité  quelconque  , ils  foumifiîonnoient  cette  maifon 
pour  s’en  procurer  la  propriété  ; propriété  qu’ils  auroient 
maintenant  fi  la  loi  du  14  thermidor  an  4 avoir 

âftreints  au  paiement  en  numéraire  du  quart  de  leur  acquir 
fitioij.  ^ 

Alors, /on  fe  perfuada  que  la  dçmande  de  k jouiflàncé 
.en  quefiion  étoic  k feule  de  dernière  que  formaflent  les 


citoyens  Trot  de  Mégevand  : aujourd’hui  on  fait  qu’au 
moment  même  où  ils  couchèrent  l’indemnité  de  78,000  fr. 
ils  fôlliciroient  un  nouveau  prêt  de  5ooo  marcs  d’argent, 
de  fe  difoienc  dans  l’impoffibilité  d’acquitter  leur  premier 
prêt.  ^ ' 

Pouvons-nous  J citoyens  collègues,  dans  un  tel  état  de 
chofes,  fanélionner  la  réfoîution  .du  6 nivôfe  dernier?  La 
prudence,'  l’économie ^ lajuftice,  nous  commandent  la 
négative.  Ce  projet  de  loi  écoit  fondé  fur  une  demande 
liquide',  incomeftée  ; aujourd’hui  la  demande  eft  con- 
tredite de  litigieiife.  Vous  ne  pouvez  prononcer,  de  vons 
ne  prononcerez  jamais  en  fait  de  difpoficion  de  propriétés 
nationales  que  fur  des  pétitions  accompagnées  de  pièces 
de  d’avis  qui 'en  juftifienc  la  légitimité  , la  juftice  Ôe  futilité 
pour  l’Etat. 

Nous  ne  vous  diflimulons  pas  que  les  citoyens  Mégevand 
de  Trot  nous  ont  tranfinis,  a la  date  du  19  vendémiaire 
dernier , une  copie  d’un  arrêté  de  l’adminiRration  centrale 
du  Doubs,  du  14  du  meme  mois,,  portant ^ qu’examen 
^ fait  des  regiftres  de  ces  entrepreneurs  , il  eft  réfulcé  de 
cette  vérification,  qu’ils  avolenc  fait  établir  io,455  mon- 
tres depuis  le  premier  fruétidor  an  3 jufqu’au  3o  frimaire 
an  6 , de  que  les  regiftres  d’écabliffeméne  portent  les  noms 
des  ouvriers  qui  ont  travaillé  aux  montres;  mais  nous  ne 
devons  pas  vous  taire  aulîi , que  les  arciftes  nous  àvoient 
précédemment  remerciés  de  l’intérêt  que  nous  avions  té- 
moigné dans  notre  rapport  du  16  thermidor  pour  .la  ma- 
nufaélure  , de  nous  difoient  dans  la  même  lettre  ^ en  date 
du  9 frudldor , que  les  citoyens  Mégevand  de  Troc  n’a- 
voiejic  rempli  leurs  devoirs,  ni  envers  la  République , ni 
envers  la  manufaécure , ôe  nous  annonçoient  un  mémoire  dans 
lequel  ils  répondroienc  aux  calomnies  de  afiertions  men- 
fongères  que  ces  entrepreneurs  avoient  adreft'ées  au  minlftre 
de  l’intérieur. 

Ce  mémoire  eft  parvenu  il  y a peu  de  jours  , citoyens  col- 
lègues , à votre  commiflion  , fous  le  couvert  du  préftdenc 
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«iu  Co»feil.Il  contient  les  inculpatbns  les  plus  graves  contre 
^ moralité  ôc  la  conduite  des  citoyens  Trot  ôc  Mé^evand 
ions  les  rapports  de  la  colonifati0n.de  la  fabrique  & de 
leur  commerce.  St  l’on  en  croit  ces  artiftes  , Mége- 
vand  n elt  qu  un  homme  adroit  qui  a profité  du  premier 
mouvement  de  répubhcanifme  qui  porta  plufieurs  des  at- 
! jur  le  territoire  français,  pour  fe  préfenter  comme 

ur  cie  & furprenare  la  crédulité  du  gouvernement.  Au 
lieu  de  la  fortune  immenfe  dont  il  prétend  qu’il  iouifioic 
avant  fon  etabhlTement  en  France  , il  n’avoir  ni  biens  ni 
crédit  , & ne  pouvoir  prouver  que  des  dettes.  Il  a employé 
f ^ ^ ^cs  achats  dans  1 etranger  j les  fonds  que 

la  Kepubhque  ne  lui  avoir  avancés  que  pour  être  employés 

f A i’-  ^ profpétité  de  la  manu- 

îaaure.  Au  lieu  d avoir  foutenu , encouragé  les  artiftes:  ou 
1 es  a piives,  de  travail , ou  il  ne  leui  en  a procuré  qu’à 
des  conditions  miférables.  Il  en  a fait  déferrer  plufieurs  par 
retus  delalaire  , menaces  ,&  procédés  iniques.  Il  a maltraité  , 
abandonne,  renvoyé  les  élèves  fans  inftruâion.  Loin  de  fa- 
vorifer  les  urogrès  de  la  fabrique  , il  s’eft  efforcé  de  lui 
mure  par  les  propos  & fes  démarches.  D’après  ces  griefs  Sc 
piuheurs autres  communs  à la  maifon  Mégevand  & Trot, 
les  artiltes  hnilTenc  par  inviter  le  gouvernement  à faire  pro- 
cedet  à un  nouvel  inventaire  de  l’état  de  cette  maifon , & 
a tu  fai^  rendre  compte  des  fommes  qui  lui  ont  été 
Confiées.  Ce  mémoire  eft  foufcrit  par  environ  25o  fignatures. 
Ci  appuyé  de  plufieurs  pièces  dites  juftificatives. 

^ Le  citoyen  Mégevand  m’a  remis  ce  matin  une  réplique 

ace  mémoire,  qu’il  qualifie  de  libelle  diffamatoire. 

V oici  le  précis  de  fes  principales  réponfes  : 

« J'ai  prouvé  , dit-il  , au  mois  d’avril  1793  , par  un 
mémoire  c]iie  je  remis  à l’admiif  ftration  du  Doubj , qué 
if  aâive  à la  fondation  de  la  fabrique 

xr  ^ artiftes.  En  .attirant  des  ogvriers  ffe 

^eutenarei  a Befançon  ,je  ne  m’engageois  pas  à leur  fournir 
du- travail:  je  les  flattois  de  refpo'it  d’èrre  employés  & 
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protégés  par  le  gouverneinent.  J’ai  alimenté  leurs  travaux 
autant  que  mes  moyens  perfonnels  & ceux  fournis  par  le 
gouvernement  me  le  permettoienr.  Je  n’en  ai  menacé  ni  mal- 
traité aucun.  Si  plulieurs  fe  font  retirés , ce  n’a  été  que  par 
crainte  de  pourfuites  & de  condamnations  contre  eux  pour 
ralfon  dè  leurs  dettes. 

» La  plupart  des  -fignataires  du  mémoire  l’ont  foufcrit  , 
après  avoir  parlé  dans  des  termes  contraires  , ou  fans  s’être 
jamais  plaints  de  moi.  Aucun  d’eux  n’a  ni  moyen  ni  poflî- 
bilité  de  juftifier  .leurs  inculpations. 

J’ai  fondu  mon  patrimoine  dans  la  fabrique.  J’ai  facrifié 
généreufement  pour  'elle  , de  l’aveu  de  l’agence  & des 
commiiïaires , des  capitaux  confidérables. 

» Je  n’ai  employé  qu’à  l’adivité  de  la-fabrique  les  fonds 
avancés  par  le  gouvernement. 

» Ma  vie  a été  celle  d’un  homme  laborieux,  eftimé.  Parmi  , 
ceux  qui  m’outragent , il  en  eft  beaucoup  qui  préféreroienc  ' 
la  fainéantife  au  travail. 

» Les  élèves  ont  reçu  dans  notre  maifcn  tous  les  traite- 
mens  , les  procédés  & les  foins  que  nous  devions  à leur 
âge  Ôc  à leur  inftruétion. 

» J’ai  reçu  des  repréfentans  du  peuple  , du  gouvernemenr , 
des  corps  conftirués , des  témoignages  de  fatisfaétion  fur 
mon  zèle  pour  la  fabrique  &,fur  ma  conduite  politique  & 
commerciale.  Enfin  le  mémoire  produit  contre  ma  maifon 
& moi  eft  un  tifTu  d’abfurdités  , d’invectives  de  de  ca- 
lomnies. M ^ 

Voild  donc  une  lutte  qui  s’engage  avec  un  déplorable 
acharnement  entre  des  hommes  que  l’intérêt  avoit  unis  , & 
que  1 intérêt  aigrir  Se  divife.  C’eft  devant  le  gouvernement 
que  s’inftruit  cet  affligeant  procès  ; c’eft  devant  lui  que 
les  citoyens  Mégevand  Se  Trot  fe  font  pourvus  pour  un 
nouveau  pret  de  5,ooo  marcs  d’argent , ou  pour  la  libé- 
ration du  premier  emprunt  qu’ils  ont  fait  d’une  femblable 
fomme.  Laiffbns  â fa  fagefle  , à fon  efprir  conciliateur  & 
jufte  , le  foin  de  vérifier  les  faits,  d’écouter  les  plaintes. 
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de  coiiftater  les  griefs , de  pefer  les  fervices,  d’évaluer  les 
pettesLorlque  ces  diverfes  opérations^  qu’il  confiera  fans  doute 
a des  nommes  fermes  ,éclairés,&infufceptibles  de  préven- 
tion , atiront  ete  reralièremenc  terminées  , il  s’exprimera  dans 
la  lageile  fut  les  droifs  que  peuvent  avoir  les  citoyens  Mé- 
gevand  ôc  Trot  â la  bienfaîfance  nationale.  Ce  fera  alors 
que  vous  pourrez,  légiflateurs,  fur  une  réfolution  nouvelle 
du  Conleil  des  Cinq^^Cencs  , jprononcer  lé'guiièrement  & en 
connoiliancede  caufe  lur  des  réclamations  légalement  éclair^ 
cies.  Ce_  fera  alors  que  vous  pourrez  donner  une  libre 
dlor  au  fennmeni  qu’il  vous  eft  fi  doux  de  mani’feûer , celui 
de  la  genérolité  républicaine. 

Mais_jufques-là  votre  commiffion  a penfé  que  la  de- 
mande formée  pat  les  citoyens  Mégevand  & I rot  de  la 
jouiflance  gratuite  d’une  maifon  nationale  , étant  fondée  fur 
des  moyens  au  moins  équivoques  , tandis  que  d’autre  part 
lis  en  forment  une  autre  pour  de  nouvelles  indemnités  5 vous 
ne  pouviez , fans  vous  expofer  à une  aveugle-&  peut-être 
injufte  libéralité  , adopter  la  réfolution  du  6 nivôfe.  Nous 
vousptopofons  en  conféquence , à l’unanimité  , de  déclarer 
que  vous  ne  pouvez  l’adopter. 


